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Secteur agricole

Accroissement de la culture du gingembre au Togo
La production du gingembre connait une augmentation remarquable au Togo ces 
dernières années. Ce qui a conduit la Société Boss Approche Agricole, a bénéficié 
d’un appui financier des partenaires occidentaux à hauteur de 13,5 milliards de 
francs CFA pour la concrétisation d’un projet d’envergure devant booster la culture 
du gingembre au Togo.

 ● Emanuel AKAKPO

Le Togo est un pays 
essentiellement agri-
cole. Avec sa contri-

bution au PIB (Produit Inté-
rieur Brut), qui atteint les 40 
%, c’est près de 65 % de la 
population qui est employé. 
Le gingembre qui fait partie 
intégrante des productions 
du Togo, connaît à ce jour 
une production annuelle de 
près de 60 000 tonnes. Une 
production qui devrait ac-
croître pour atteindre les 200 
000 tonnes, une fois l’usine 
de transformation installée, 
et pourra ainsi réduire « les 
pertes post-récoltes et amé-
liorer la chaîne de valeur de 
ce produit agricole », qui 
selon les autorités est perçu 
comme « un excellent moyen 
qui permettra de créer beau-
coup d’emploi agricole à tra-
vers la collecte, le stockage, 
le traitement, la transforma-
tion et la commercialisation 
». L’Etat togolais est donc 
prêt à accompagner celles 
qui malgré les difficultés 
qui entourent cette filière 
s’adonnent à cette activité 
qui est pénible mais juteuse 
si toutes les conditions sont 

réunies. 

Création d’une usine 
de transformation du 

gingembre 
En février 2020, le gouverne-
ment togolais a annoncé, la 
création en 2022 d’une usine 
de transformation du gin-
gembre et du poivre. Ce pro-
jet dont l’objectif premier est 
de « booster les rendements 
des agriculteurs et créer aussi 
des emplois directs qu’indi-
rects », est porté par la Socié-
té Boss Approche Agricole, 
grâce à l’appui financier 
des partenaires occidentaux 
notamment l’Allemagne et 
le Canada. 13,5 milliards de 
francs CFA devront donc être 
mobilisés pour la réalisation 
de ce projet d’envergure 
qui une fois à terme, pour-
rait générer au total « 200 
000 tonnes de gingembres 
bruts de diverses variétés qui 
seront transformés et ainsi 
créer 4 000 emplois agricoles 
». Ceci en raison de sa forte 
demande au niveau local, et 
sa production nationale. Une 
production restée insuffi-
sante jusqu'aujourd'hui.

La culture du gin-

gembre au Togo
Au Togo, il existe en 
moyenne trois catégories de 
gingembre. Le gingembre 
ordinaire qui est plus utilisé 
et plus cultivé au Togo, le 
gingembre rouge-jaune (cur-
cuma Longa), et le gros gin-
gembre connu sous le nom 
zingiber officinale var rubens 
(nom scientifique). Sa culture 
réussit mieux sous un climat 
de type tropical humide et à 
température moyenne de 22°. 
Pour son développement, 
la coopération allemande 
(GIZ), suit de près le déve-
loppement de cette filière, 
et des discussions sont en 
cours avec l’ITRA (Institut 
Togolais de Recherche Agro-
nomique), pour « l’élabora-
tion d’un itinéraire technique 
pour cette culture très impor-
tante pour la santé humaine 
» et faciliter l’agrobusiness. 
Surtout que pour plus d’uns « 
l’urgence aujourd’hui, est de 
réorganiser la filière qui gé-
nère des revenus sur toute la 
chaîne et l’appui du gouver-
nement à travers le ministère 
de l'Agriculture est d’une 
grande importance ».
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Les BRVM Awards aux couleurs de la finance durable
Pour la deuxième année consécutive, la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM), organise la célébration de l’excellence sur le Marché Financier Régional (MFR) 
de l’UEMOA : les BRVM Awards, qui se tiendront le samedi 10 avril 2021 au Sofitel Hôtel Ivoire d’Abidjan. Cette édition des BRVM Awards est placée sous le thème de 
la finance durable.

 ● Joël YANCLO

« La crise sanitaire sans 
précédent liée à la CO-
VID-19, a fait ressortir 

l’importance de mettre la fi-
nance et ses différents outils, 
au service de l’humain et de 
son environnement, en vue 
d’assurer à notre planète un 
meilleur avenir et une forte 
capacité de résilience aux 
différents chocs. Ce change-
ment de paradigme néces-
site des investissements qui 
requièrent une forte mobili-
sation de ressources à long 
terme sur des marchés de ca-
pitaux qui doivent opérer des 
réformes majeures.  Cette 
transformation souhaitée des 
marchés de capitaux ne sau-
rait se faire sans l’apport dé-
cisif de la technologie, qui, de 
façon incontestable, marque 
l’ère contemporaine » dixit 
Dr Edoh Kossi AMENOU-
NVE, Directeur général de la 
BRVM. Il est donc question 
de mettre l’innovation au  
service  de  l’épargne  à  long  
terme  par  le  développement  
d’instruments de collecte 
innovants en vue d’orienter 
les ressources collectées vers 
des investissements produc-
tifs tout en intégrant dans ses 
activités les enjeux de dura-
bilité. C’est justement sous le 

thème de la finance durable 
que la BRVM a placé cette 
deuxième édition des BRVM 
Awards afin de s’impliquer  
davantage  dans  la  promo-
tion  de  nouveaux  produits  
sur  le  marché  financier  
régional  (Green  Bonds,  
Diaspora  Bonds,  Social  
bonds,  etc.)  et constituer la 
vitrine de la Finance Durable 

dans l’UEMOA. Les  BRVM  
Awards  récompensent  les  
acteurs  du  marché  les  plus  
méritants.  Ils  s’adressent  
notamment  aux  sociétés  co-
tées  à  la  BRVM,  aux  émet-
teurs  d’obligations  (États,  
Institutions  financières,  
Entreprises  du  secteur pri-
vé, etc.), aux intervenants 
commerciaux [Sociétés de 

Gestion et d’Intermédiation 
(SGI), Sociétés de  Gestion  
des  Organismes  de  Place-
ments  Collectif  en  Valeurs  
Mobilières  (SGO),  Banques  
Teneurs  de  Comptes 
Conservateurs (BTCC), 
mais aussi aux Investisseurs 
Institutionnels, aux Petites 
et Moyennes Entreprises 
(PME) et aux Médias. Pour 

la seconde année consécu-
tive, la BRVM organise donc 
la célébration de l’excellence 
sur le Marché Financier 
Régional.  En raison de la 
pandémie de la Covid-19, les 
BRVM Awards se tiendront 
sous forme d’un mix de pré-
sentiel et de virtuel. L’ambi-
tion des BRVM Awards est 
double : incarner l’excel-
lence du secteur boursier 
ouest africain et assurer le 
rayonnement des entreprises 
cotées à la Bourse Régionale 
des Valeurs Mobilières, et 
renforcer la légitimité de la 
première place boursière de 
la sous-région.
À propos de la BRVM
La Bourse Régionale des 
Valeurs Mobilières (BRVM) 
est une bourse électronique 

parfaitement intégrée com-
mune à 8 pays de l’Afrique 
de l’Ouest : Bénin, Burkina 
Faso, Côte d’Ivoire, Guinée-
Bissau, Mali, Niger, Sénégal 
et Togo. Outre les titres de 
participations (actions), la 
BRVM propose l’émission 
et la négociation des titres 
de créance (obligations). 
La BRVM offre aux inves-
tisseurs un environnement 
boursier de classe mondiale 
avec des systèmes de cota-
tion et de règlement des tran-
sactions à la fine pointe de la 
technologie. La BRVM est 
membre de l’African Secu-
rities Exchanges Association 
(ASEA). Elle est désormais 
classée dans la catégorie des 
marchés frontières.

 ● Dr Edoh Kossi AMENOUNVE, Directeur général de la BRVM

1. Prix de la Meilleure Société Cotée
    ECOBANK CI ;
    ECOBANK Transnational Incorporated ;
    NSIA Banque CI ;
    ORAGROUP ;
    SONATEL.
 
2. Prix de la Meilleure Société de Gestion et 
d’Intermédiation (SGI)
    ATLANTIQUE Finance ;
    BOA Capital Securities ;
    CGF Bourse ;
    CORIS Bourse ;
    Société Générale Capital Securities West Africa. 

3. Prix de la Meilleure Société de Gestion des 
OPCVM (SGO)
    ATTIJARI Asset Management ;
    BOA Capital Asset Management ;

    CGF Gestion ;
    SOAGA ;
    Société Générale Capital Asset Management West Africa.

4. Prix du Meilleur Emetteur Obligataire
    SONATEL ;
    Trésor Public de Côte d’Ivoire ;
    Trésor Public du Bénin ;
    Trésor Public du Burkina Faso ;
    Trésor Public du Mali.

5. Prix de la meilleure BTCC
    Banque De Dakar (BDK) ;
    Banque Islamique du Sénégal ;
    Boa Côte d’Ivoire ;
    Société Générale Cote d’Ivoire ;
    Standard Chartered Bank Côte d’Ivoire.

6. Prix de la meilleure PME du Programme 

ELITE
    ATC-IB ;
    Bénin Petro ;
    Générale des Assurances ;
    Neurotech SA ;
    Technologie Services.

7. Prix du Meilleur Investisseur Institutionnel
    Allianz CI Assurances Vie ;
    CNSS Bénin ;
    CRRAE- Umoa ;
    IPS CNPS ;
    SAHAM Assurance Vie CI.

8. Prix du Meilleur Médias Financiers 
    Abidjan.net ;
    Agence Ecofin ;
    Financial Afrik ;
    Lejecos ;
    Panapress.

Les nominés dans les différentes catégories
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Diplomatie

Faure Gnassingbé en visite officielle en France
A l’invitation de son homologue français Emmanuel Macron, le Président de la 
République, Faure Essozimna Gnassingbé, a entamé, mercredi 07 avril 2021, une 
visite officielle à Paris. 

 ● Bernard AFAWOUBO

Le président de la Ré-
publique togolaise 
Faure Essozimna 

Gnassingbé séjourne depuis 
ce mercredi en terre fran-
çaise. Ce séjour comporte 
deux volets notamment la 
diplomatie et surtout l'éco-
nomie. Le point d’orgue de 
cette visite d’amitié et de 
travail reste le tête- à tête 
entre les deux chefs d’Etat 
à l’Elysée prévu le vendredi 
9 avril 2021. Les questions 
de coopération bilatérale, de 
développement et la sécu-
rité, le climat seront au cœur 
des échanges entre les deux 
dirigeants au cours du déjeu-
ner prévu à cet effet. Outre 
l’entretien avec le président 
Macron, le chef de l’Etat to-
golais rencontrera selon son 
agenda plusieurs dirigeants 
de grands groupes français 
évoluant dans les domaines 
de l’énergie, de l’eau, du 

numérique et des infrastruc-
tures. Il aura notamment 
des entretiens avec les res-
ponsables du Mouvement 
des Entreprises de France 
(MEDEF) et de l’Agence 
Française de Développement 
(AFD). Le Togo et l’AFD 
sont liés par de nombreux 
accords, conventions et 
programmes mis en œuvre 
dans des divers secteurs de 
développement économique, 

social et culturel. Le chef 
de l’Etat togolais aura éga-
lement des échanges avec le 
président du Sénat français, 
Gérard Larcher. La France 
et le Togo entretiennent des 
relations historiques datant 
de longues années. Natu-
rellement le présent séjour 
du chef de l’Etat togolais va 
contribuer au renforcement 
de ce lien séculaire entre les 
deux pays.

Espace UEMOA

Nouvelle injection de liquidité par la BCEAO
La BCEAO (Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest), vient d’injecter sur 
le marché interbancaire de la ZONE UEMOA, un montant de 3,08166 milliards de 
francs CFA.  14ème injection de liquidité de l’institution financière depuis le début de 
l’année 2021, elle a pour objectif  de soutenir l’activité économique comprimée dans 
la zone UEMOA par la propagation de la pandémie de la Covid-19.

 ● Emanuel AKAKPO

L’économie dans la 
sous-région ouest-
africaine depuis l’ap-

parition de la maladie à coro-
navirus qui a débuté à Wuhan 
en chine en décembre 2020 
connaît une récession. Le taux 
de croissance économique a 
fortement baissé entrainant 
de grave conséquence écono-
mique. Une situation inquié-
tante pour le développement 
économique de la sous-région 
amenant la BCEAO, (Banque 
centrale des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest), dans la pour-
suite de sa politique moné-
taire a injecté sur le marché 
interbancaire de l’UEMOA 
(Union Economique et Moné-
taire Ouest Africaine), près de 
3,08166 milliards de francs 
CFA. Objectif, « soutenir 
l’activité économique, com-
primée par la propagation de 
la pandémie de la Covid-19 ». 
En effet depuis mars 2020, à 
l’annonce des premiers cas de 

contaminations liés à la pan-
démie du coronavirus dans 
certains pays membre de 
l’UEMOA, la BCEAO, s’est 
très vite préparée à intervenir 
sur l’activité économique des 
8 pays membre de l’UEMOA 
(Togo, Bénin, Burkina Faso, 
Côte d’Ivoire, Sénégal Mali, 
Niger, Guinée-Bissau). Une 
intervention dont l’objectif 
est de « prendre des mesures 
idoines afin de limiter les 
dégâts du coronavirus sur 
l’économie de l’UEMOA, 
qui en 2019 a réalisé un 
taux de croissance de 6,4 % 
». L’injection de liquidités 
dans la zone UEMOA, par 
la BCEAO, constitue aux 
différents pays membres 
une bouffée d’oxygène et se 
« distingue de toutes celles 
ayant eu lieu durant le mois 
de mars 2021 ». Aussi, elle 
constitue la 14e injection 
hebdomadaire de cette ins-
titution financière depuis le 
début de l’année 2021. Il faut 

noter que les pays membre de 
l’UEMOA sont aujourd’hui 
dans la politique de relance 
de l’économie post-COVID. 
De nouveaux instruments 
financiers sont lancés dé-
nommés les obligations de 
relance (ODR-2021). À tra-
vers ces obligations, les Etats 
de la zone pourront émettre 
pour un montant de 3 768 
milliards de Francs CFA, au 
refinancement auprès de la 
BCEAO. Toutefois, si le taux 
de croissance de l’UEMOA a 
chuté à 0,7 % en 2020 contre 
5,8 % en 2019, les déficits 
budgétaires quant à eux ont 
plus que doubler avec une re-
prise de l’inflation qui est es-
timée à 2,3 %. Aujourd’hui, 
les prévisions de la commis-
sion de l’UEMOA estiment 
que la croissance de la zone 
pourrait rebondir pour at-
teindre les 5,9 % en 2021 si 
toutes les dispositions sont 
prises.

Pays pauvres 

Le FMI approuve le prolongement de l'allègement de la dette 
Le Fonds Monétaire international (FMI) a approuvé le prolongement de l'allège-
ment du service de la dette des pays très pauvres dont fait partie le Togo ce 1er 
Avril 2021.

 ● Bernard AFAWOUBO

Le Fonds Monétaire 
international vole 
au secours des pays 

très pauvres en prolongeant 
l'allègement du service de la 
dette. Ainsi le pays faisant 
parti de ces pays, bénéficie 
de cet allègement. Ce pro-
longement est la troisième 
tranche de subventions pour 
l'allègement du service de la 
dette après les deux tranches 
antérieures approuvées res-
pectivement le 13 avril 2020 
et le 2 octobre 2020. Estimée 
à 238 millions USD, cette 
approbation selon le Fonds 
Monétaire international per-
met le décaissement de dons 
du Catastrophe Containment 

and Relief Trust (CCRT) 
pour le paiement de tous 
les services de la dette éli-
gibles dus au Fonds par ses 
membres les plus pauvres 
et les plus vulnérables du 
14 avril 2021 au 15 octobre 
2021. Outre le Togo, les 
autres pays concernés sont 
entrés autres l'Afghanistan, 
le Bénin, le Burkina Faso, le 
Burundi, la Centrafrique, les 
Comores, la RD Congo, Dji-
bouti, l'Éthiopie, la Gambie, 
la Guinée, la Guinée-Bissau, 
Haïti, le Libéria, Madagas-
car, le Malawi, le Mozam-
bique, le Népal, le Niger, le 
Rwanda, Sao Tomé-et-Prin-
cipe, la Sierra Leone, les 
Iles Salomon, le Tadjikistan, 

la Tanzanie, le Tchad et le 
Yémen. « Cette tranche de 
subventions pour l'allége-
ment du service de la dette 
continuera à aider à libérer 
des ressources financières 
limitées pour un soutien 
sanitaire, social et écono-
mique d'urgence vital afin 
d'atténuer l'impact de la 
pandémie de Covid-19 », 
lit-on dans un communiqué 
du FMI publié le 5 avril. Par 
ailleurs, le Fonds Monétaire 
international indique qu’un 
allégement du service de la 
dette pourrait être accordé 
pour la période restante al-
lant du 16 octobre 2021 au 
13 avril 2022.
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Ressource humaine

Agiloya Afrique ou la RH moteur du succès 
La ressource humaine (RH) est le vrai pétrole de l'entreprise.  Le secteur RH est en 
pleine mutation dans des économies en perpétuel mouvement. Agiloya Afrique et sa 
co-fondatrice Aniela Vé Kouakou fait partie de ces entreprises prometteuses sur la-
quelle la Côte d'Ivoire s'appuiera pour faire redémarrer son économie post-COVID. 

 ● Rudy CASBI

Si la structure compte 
dix collaborateurs, 
Agiloya Afrique 

compte étendre son influence 
au-delà des frontières ivoi-
riennes. « Nous avons aussi 
des consultants partenaires 
qui agissent comme des 
porteurs d'affaires et presta-
taires notamment au Congo 
et au Cameroun. Ils nous 
permettent de mieux cer-
ner les besoins des marchés 
locaux », affirme Aniela Vé 
Kouakou, cofondatrice de 
Agiloya Afrique. Une étape 
importante avant d'implan-
ter un autre cabinet au pays 
des lions indomptables. « Ce 
sont les consultants locaux 
qui connaissent le mieux leur 
réalité. Et à terme, nous pour-
rons éventuellement franchi-
ser notre marque pour ceux 
qui le souhaitent », espère-
t-elle. Mais les étapes sont 
encore nombreuses avant 
d'arriver à ce niveau. « Il est 
important de se rappeler de 
nos débuts. Nous avions dé-
marré avec des actionnaires 
qu'il fallait convaincre de la 
possibilité de bâtir un cabi-
net alliant l'esprit panafri-
cain avec les best practices 
internationales », se rappelle 
Aniela Vé Kouakou. Si les 
six premiers ont été diffi-
ciles car la réputation prend 
du temps à se construire, 
le cabinet peut aujourd'hui 
affirmer fièrement que sa tré-
sorerie lui permet de résister 
à l'épreuve de la COVID-19. 
Car la croissance résiliente, 
qui permet de faire face aux 
difficultés, n'est que le fruit 

de la dose d'humanisme que 
les entreprises mettent au 
service de leurs collabora-
teurs.

Les bilans de com-
pétences sont très 

prisés

Les Ivoiriens prennent goût 
aux bilans de compétences. 
Bien que la tendance demeure 
encore assez marginale, la 
réflexion semble se frayer un 
chemin dans l'esprit des tra-
vailleurs de Côte d'Ivoire. « 
Nous avons proposé des tests 
sous forme de bilans de com-
pétences. Durant ces deux 
dernières années, nous avons 
mis en place des programmes 
spécifiques aux conditions 
avantageuses pour venir en 
aide à un maximum d'entre-
prises et de personnes », ex-
plique Aniela Vé Kouakou.  
C'est le sens des cabinets 
RH dont Agiloya Afrique. 
L'agilité est une qualité de 
premier plan en période de 
crise économique. « Nous 
voulons incarner la force 
par le changement et l'esprit 
d'agilité dont les entreprises 
ont besoin pour suivre le che-
min de la croissance. C'est le 
sens qu'on s'est donné avec 
la création de notre cabi-
net RH », explique Aniela 
Vé Kouakou, gérante de 
la structure qui renforce la 
marque employeur. « Avec 
la conjoncture actuelle, les 
gens ont besoin de se former 
pour faire face aux mutations 
professionnelles. Certaines 
entreprises connaissent des 
difficultés et il est important 

de les accompagner dans 
cette phase de transition », 
indique-t-on au sein de la 
direction. 

La dynamique est 
porteuse

Les crises n'empêchent pas 
la croissance. Au pire elles, 
la freine. Au mieux, elles 
sont des forces de construc-
tions pérennes car c'est dans 
les crises qu'on recrute les 
meilleurs profils avec des 
coûts avantageux. « Les en-
treprises doivent recruter les 
meilleurs profils pour gran-
dir et prendre des parts de 
marchés. Il faut donc donner 
envie aux talents de rejoindre 
les rangs des sociétés », in-
dique Aniela Vé Kouakou. Et 
les clients ne manquent pas. 
« Nous en avons une tren-
taine qui sont réguliers ». Un 
fait qui vient corroborer une 
tendance actuelle démontrant 
que la croissance du sec-
teur du conseil connaît une 
croissance à deux chiffres, 
selon McKinsey.  Alioune 
Camara, vice-président de 
Bank Of America à Londres 
abonde dans le même sens. 
« A Abidjan, peut-être plus 
qu'ailleurs sur le continent 
africain : il existe une culture 
du business vite et bien fait 
qui est porteuse. Gouver-
nement et entreprises ont le 
goût et la maturité pour la 
démarche conseil », analyse-
t-il. Espérons que cette vérité 
se vérifie sur le terrain pour 
les prochains mois.

Changement climatique

Les pays africains doivent « mieux construire l'avenir »
Dans une manifestation historique et solidaire de solidarité pour un continent qui ne 
contribue qu'à 5% des émissions mondiales, plus de 30 chefs d'État et dirigeants 
mondiaux se sont engagés à donner la priorité aux actions qui aident les pays afri-
cains à s'adapter aux impacts du changement climatique et à « mieux construire 
l'avenir ».

 ● Nicole ESSO 

L'Afrique est main-
tenant confrontée 
à la double attaque 

du changement climatique - 
actuellement estimée entre 
7 et 15 milliards de dollars 
chaque année - et de Co-
vid-19, qui a fait 114 000 
morts. La Banque africaine 
de développement s'attend à 
ce que l'impact du change-
ment climatique sur le conti-
nent atteigne 50 milliards de 
dollars chaque année d'ici 
2040, avec une baisse supplé-
mentaire de 3% chaque année 
du PIB d'ici 2050. Mardi 06 
avril 2021, lors d'un dialogue 
virtuel des dirigeants orga-
nisé par la Banque africaine 
de développement (BAD), le 
Centre mondial sur l'adap-
tation (lien externe) et l'Ini-
tiative pour l'adaptation en 
Afrique, plus de 30 chefs 
d'État et dirigeants mon-
diaux se sont ralliés au nou-
veau programme audacieux 
d'accélération de l'adaptation 
en Afrique. L’objectif du 
programme est de mobiliser 
25 milliards de dollars pour 
accélérer les mesures d’adap-
tation au changement clima-
tique à travers l’Afrique. 
Le Président Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo de la 
République Démocratique 
du Congo, et le Président de 
l'Union Africaine, ont invité 
ses confrères dirigeants à : 
« revoir nos ambitions cli-
matiques et accélérer la mise 
en œuvre de nos actions pré-
vues dans nos priorités natio-
nales. Pour ce faire, nous 
devrons nous concentrer sur 
les actions d'adaptation aux 
impacts du changement cli-
matique, notamment les so-
lutions fondées sur la nature, 

la transition énergétique, le 
cadre de transparence amé-
lioré, le transfert de techno-
logie et le financement cli-
matique. » Le programme 
d’accélération de l’adapta-
tion en Afrique est conçu 
pour faire face aux effets de 
Covid-19, du changement 
climatique et de la pire réces-
sion du continent en 25 ans. 
C’est pourquoi l’appui sans 
précédent d’aujourd’hui au 
financement de l’adaptation 
en Afrique est si important. 
Le président de la Banque 
africaine de développement, 
Dr. Akinwumi A. Adesina, a 
déclaré : « Avec nos parte-
naires, nous avons l'intention 
de mobiliser 25 milliards de 
dollars de financement pour 
le succès du programme 
d'accélération de l'adaptation 
en Afrique. Il est temps que 
les pays développés tiennent 
leur promesse de fournir 100 
milliards de dollars par an 
pour le financement clima-
tique. Et une plus grande part 
de cela devrait aller à l'adap-
tation au climat. Jusqu'à pré-
sent, plus de 20 billions de 
dollars ont été consacrés aux 
plans de relance Covid-19 
dans les pays développés. 
Le plan du Fonds monétaire 
international d’émettre 650 
milliards de dollars de nou-
veaux droits de tirage spé-
ciaux (DTS) pour augmenter 
les réserves et les liquidités 
mondiales sera extrêmement 
utile pour soutenir la crois-
sance verte et le financement 
climatique pour la reprise 
économique. J'applaudis le 
leadership du gouvernement 
américain et de la secrétaire 
au Trésor américain Janet 
Yellen, en particulier, pour 
cette grande poussée. Le 

Secrétaire général de l'ONU, 
António Guterres, a déclaré : 
«Les nations africaines font 
preuve de leadership… Le 
Programme d'accélération 
de l'adaptation en Afrique, et 
de nombreuses autres initia-
tives africaines ambitieuses, 
doivent être habilités à réa-
liser pleinement leurs objec-
tifs. »

Autonomiser les 
jeunes

Les technologies numériques 
intelligentes face au climat 
pour l'agriculture et la sécu-
rité alimentaire visent à élar-
gir l'accès aux technologies 
numériques intelligentes face 
au climat pour au moins 30 
millions d'agriculteurs en 
Afrique. L'accélérateur de 
résilience des infrastructures 
africaines augmentera les in-
vestissements pour les infras-
tructures urbaines et rurales 
résilientes au climat dans des 
secteurs clés. Il s'agit notam-
ment de la gestion de l'eau, 
des transports, de l'énergie et 
des déchets pour une écono-
mie circulaire. Autonomiser 
les jeunes pour l'entrepreneu-
riat et la création d'emplois 
dans la résilience climatique 
fournira à un million de 
jeunes des compétences en 
matière d'adaptation au cli-
mat et soutiendra 10 000 pe-
tites et moyennes entreprises 
dirigées par des jeunes pour 
créer des emplois verts. Des 
initiatives financières inno-
vantes pour l'Afrique aide-
ront à combler les déficits de 
financement de l'adaptation, 
à améliorer l'accès aux finan-
cements existants et à mobi-
liser de nouveaux investisse-
ments des secteurs public et 
privé. 

 ● Aniela Vé Kouakou, cofondatrice de Agiloya Afrique
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BRVM 10 123,60

Variation Jour 0,05 %

Variation annuelle -5,56 %

BRVM Composite 140,70

Variation Jour -0,36 %

Variation annuelle -3,21 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 66 mardi 6 avril 2021 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 4 234 197 068 496 -0,36 %

Volume échangé (Actions & Droits) 76 091 134,94 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 245 142 635 263,15 %

Nombre de titres transigés 36 9,09 %

Nombre de titres en hausse 7 -22,22 %

Nombre de titres en baisse 18 100,00 %

Nombre de titres inchangés 11 -26,67 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 6 356 983 545 991 -0,21 %

Volume échangé 30 139 7 323,40 %

Valeur transigée (FCFA) 301 187 465 7 677,71 %

Nombre de titres transigés 5 0,00 %

Nombre de titres en hausse 3 200,00 %

Nombre de titres en baisse 2 -33,33 %

Nombre de titres inchangés 0 -100,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SOCIETE IVOIRIENNE DE BANQUE  (SIBC) 2 750 1,85 % 1,85 %

PALM CI (PALC) 3 050 1,67 % 35,56 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 250 1,63 % 11,11 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 3 850 1,32 % 2,67 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 4 050 1,25 % 9,61 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICABLE CI (CABC) 1 180 -7,45 % 16,83 %

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 3 555 -6,45 % -40,75 %

SODE CI (SDCC) 3 220 -5,29 % 7,69 %

ECOBANK COTE D''IVOIRE (ECOC) 3 400 -5,29 % -12,71 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 530 -3,64 % 6,00 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 39,38 -0,88 % 8,63 % 8 906 12 823 775 76,15

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 403,74 0,46 % -1,64 % 39 970 179 280 715 8,98

BRVM - FINANCES 15 55,79 -0,82 % -7,00 % 14 388 40 526 665 6,34

BRVM - TRANSPORT 2 342,90 -3,36 % -9,45 % 1 840 2 581 250 6,03

BRVM - AGRICULTURE 5 113,88 -0,98 % 31,59 % 859 1 792 230 10,01

BRVM - DISTRIBUTION 7 205,37 -0,36 % -9,30 % 8 928 7 778 000 12,48

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 370,16 0,00 % 7,14 % 1 200 360 000 4,66

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 11,04

Taux de rendement moyen du marché 7,88

Taux de rentabilité moyen du marché 12,15

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 86

Volume moyen annuel par séance 159 830,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 004 304 641,28

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 0,36

Ratio moyen de satisfaction 25,62

Ratio moyen de tendance 7 049,61

Ratio moyen de couverture 1,42

Taux de rotation moyen du marché 0,01

Prime de risque du marché 3,15

Nombre de SGI participantes 26

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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États-Unis

L’abondance de liquidités crée de l’instabilité à Wall Street
Plusieurs bulles spéculatives ont fait vaciller la Bourse américaine depuis le début 
de l’année, sans pour autant la faire s’effondrer. La raison: une quantité énorme 
d’argent sur le marché. 

Saga GameStop, folie 
des SPACs, fiasco 
Archegos: plusieurs 

bulles spéculatives ont fait 
vaciller Wall Street de janvier 
à mars, sans pour autant faire 
s’effondrer la Bourse. Ces 
épisodes mettent en exergue 
l’énorme quantité d’argent 
présente sur le marché. Fin 
janvier, la planète financière a 
observé avec appréhension la 
poussée de fièvre ayant subi-
tement conduit de nombreux 
boursicoteurs à investir dans 
la chaîne de magasins de 
jeux vidéo GameStop. Cette 
frénésie d’achats a fait grim-
per GameStop et une poignée 
d’autres titres à d’impro-
bables sommets, au grand 
dam de fonds d’investisse-
ments qui avaient parié sur 
leur effondrement imminent.
Nombreuses questions
Les prix de ces actions sont 
depuis redescendus mais 
de nombreuses questions 
subsistent sur le comporte-
ment de plusieurs acteurs 
du marché, dont des socié-
tés de courtage et des fonds 
spéculatifs, soupçonnés 
d’avoir cherché à manipuler 
les cours pour limiter leurs 
pertes. Plus récemment, une 
frayeur passagère a saisi Wall 
Street après la vente massive 
d’actions détenues par le 
gestionnaire de patrimoine 
Archegos, qui pourrait avoir 
des conséquences pour plu-

sieurs grandes banques amé-
ricaines, européennes et asia-
tiques contraintes de liquider 
leurs positions. L’explosion, 
ces derniers mois, du nombre 
de SPACs («Special purpose 
acquisition companies»), ces 
entreprises sans activité com-
merciale qui lèvent des fonds 
en entrant sur une place 
boursière puis cherchent à 
acquérir une autre compa-
gnie, suscite également des 
interrogations sur les risques 
de bulle.

Jamais autant 
d’argent

Ces phénomènes, distincts les 
uns des autres, ont pourtant 
un dénominateur commun: 
les énormes flux d’argent en 
circulation à Wall Street. «Le 
marché boursier est monté 
extrêmement vite pendant 
neuf mois après ses plus bas 
de mars dernier, mais il res-
tait beaucoup de liquidités à 
investir», explique Gregori 
Volokhine de Meeschaert 
Financial Services. Les ac-
teurs du marché «savent que 
les arbres ne montent pas 
jusqu’au ciel et qu’il n’était 
pas possible de continuer 
à investir seulement dans 
le "cloud" (l’informatique 
à distance), les réseaux so-
ciaux ou les ventes sur Inter-
net», poursuit l’expert. «Ils 
ont donc cherché un relais 
de croissance à ce marché 

qui a rebondi très fort depuis 
mars 2020.» Pour soutenir 
l’économie américaine, ter-
rassée par les conséquences 
de la pandémie, la Réserve 
fédérale a considérablement 
augmenté ses injections de 
liquidités sur le marché ban-
caire depuis plus d’un an. De 
leur côté, les administrations 
Trump puis Biden ont adopté 
d’ambitieux plans de soutien 
aux foyers, aux entreprises et 
aux collectivités. «Je ne crois 
pas qu’on n’ait jamais vu 
autant d’argent entrer dans le 
système aussi vite entre les 
différents chèques de relance 
et ce qu’il va se passer avec 
les infrastructures», souligne 
JJ Kinahan de TD Ameri-
trade, en référence à l’ambi-
tieux projet de modernisation 
des transports, de l’industrie 
et des réseaux Internet pré-
senté cette semaine par Joe 
Biden. Munis de ces sommes 
considérables, les investis-
seurs ont cherché à se porter 
sur des secteurs rentables 
autres que la tech, qui sem-
blait s’essouffler après une 
année 2020 particulièrement 
faste. «Cela arrive qu’un 
fonds se retrouve en diffi-
culté car il essaye de diver-
sifier ses profits, ce qui est 
plus difficile à faire dans un 
marché haussier», souligne 
M. Kinahan.
 

(AFP)

Pandémie

L’Europe prend un retard économique très inquiétant
Freinée par la lenteur des vaccinations et par des politiques de relance moins ambi-
tieuses qu’outre-Atlantique, l’économie européenne est en train de décrocher de 
celle des États-Unis. 

Le Fonds monétaire 
international (FMI) 
a revu très nettement 

en hausse mardi ses prévi-
sions de croissance pour les 
États-Unis. L’Amérique est 
portée par le plan de relance 
à 1900 milliards de dollars 
de l’administration Biden et 
récolte les bénéfices d’une 
campagne de vaccination 
réussie. L’activité aux États-
Unis avait déjà mieux résisté 
qu’en Europe à la pandémie, 
grâce à des confinements 
moins durs. Elle va aussi 
repartir plus vite. Après un 
recul de 3,5% l’an dernier, le 
produit intérieur brut (PIB) 
américain devrait bondir de 
6,4% en 2021, pronostique 
le FMI. Le contraste est sai-
sissant avec la zone euro, qui 
a chuté de 6,6% en 2020, et 
devrait plafonner à 4,4% de 
croissance cette année.

Le Vieux Continent 
assommé par les 
reconfinements

Alors que l’économie 
chinoise avait retrouvé dès 
2020 son niveau d’avant la 
pandémie, les États-Unis y 
parviendront cette année. 
L’Europe, elle, devra patien-
ter au moins jusqu’à l’été 
2022. L’UE «a vraiment pé-
ché dans la façon dont elle a 
géré les commandes de vac-
cins et le fait qu’on ne soit 
pas au niveau américain ou 
britannique est dramatique», 
estime Charlotte de Mont-
pellier, économiste pour la 
banque ING. Au moment 
où les États-Unis lèvent les 
restrictions, le Vieux Conti-
nent est assommé par les 
reconfinements. Tandis que 
les ménages américains 
voient arriver des chèques du 
gouvernement dans le cadre 
des politiques de relance, 

les pays de l’UE n’ont pas 
encore tous ratifié le fonds 
de relance européen de 750 
milliards d’euros, laborieuse-
ment négocié l’été dernier. Et 
la justice allemande menace 
de bloquer cet instrument en 
raison de doutes sur sa légali-
té. Cette situation a provoqué 
vendredi la colère du ministre 
français de l’Économie, Bru-
no Le Maire. «Je constate 
que la cavalerie américaine 
arrive à temps, que l’argent il 
est là, il est aux États-Unis. 
J’aimerais que la cavalerie 
européenne arrive aussi à 
temps», a-t-il réclamé. La 
France, deuxième économie 
de la zone euro, a abaissé 
ce week-end sa prévision 
de croissance pour 2021, à 
5%. Elle tablait jusqu’ici sur 
6%, après une chute de 8,2% 
l’an dernier. Les États-Unis 
«vont continuer à avoir un 
rebond très dynamique grâce 
à une stimulation budgétaire 
extrêmement importante. 
Clairement, on n’a pas cette 
poussée supplémentaire» en 
Europe, juge Charlotte de 
Montpellier.

«De l’argent tout de 
suite»

«Les Américains distribuent 
de l’argent tout de suite aux 
consommateurs: 1400 dol-
lars par personne, soit 5600 
dollars pour une famille avec 
deux parents et deux enfants, 
c’est considérable», souligne 
Philippe Waechter, directeur 
de la recherche économique 
chez Ostrum Asset Mana-
gement. Certes, l’Europe 
a amorti le choc de la pan-
démie avec des mesures 
coûteuses de chômage par-
tiel qui ont sauvé l’emploi, 
«mais à aucun moment on 
n’a d’impulsion créée par 
la politique économique», 

souligne-t-il. Après son plan 
à 1900 milliards de dol-
lars, le président Joe Biden 
veut engager 2250 milliards 
pour les infrastructures et 
1000 milliards pour la santé, 
l’éducation et la lutte contre 
la pauvreté. «Le retard que 
prend l’Europe risque d’être 
persistant», s’inquiète Phi-
lippe Waechter. L’UE tient 
un discours offensif sur les 
réformes à mener par les dif-
férents pays membres, mais 
celles-ci sont d’autant plus 
difficiles à mettre en oeuvre 
dans une conjoncture dégra-
dée. «L’Europe est toujours 
dans l’idée que si elle mettait 
un peu trop le pied sur l’accé-
lérateur, ça pourrait créer des 
déséquilibres qu’il faudrait 
ensuite corriger», selon lui. 
Les dirigeants européens 
avaient été critiqués après 
la crise financière de 2008 
pour avoir rétabli trop vite 
la rigueur budgétaire, provo-
quant une rechute de l’éco-
nomie et une aggravation des 
déficits budgétaires, tandis 
que les États-Unis, épicentre 
de la crise, avaient très vite 
rebondi. «Aversion à l’infla-
tion, crainte des déficits et 
problèmes de coordination 
se sont conjugués pour que la 
politique économique préfère 
régulièrement le risque de 
chômage et de perte de subs-
tance économique à celui 
d’une surchauffe. Cela a été 
particulièrement le cas après 
2008, avec pour résultat une 
rechute dans la récession. Il 
serait criminel de retomber 
dans la même ornière», a es-
timé récemment dans une tri-
bune au Monde l’économiste 
Jean Pisani-Ferry, chercheur 
associé à l’institut Bruegel.

(AFP)

 ● Des experts craignent que le retard de l’économie du Vieux Continent par 
rapport à celle des États-Unis ne soit plus rattrapé (image d’illustration).

Air France

4 milliards d’euros d’aide de l’État français 
La Commission européenne a approuvé mardi le projet de la France pour recapita-
liser la compagnie aérienne, qui a subi de plein fouet la pandémie.

La Commission euro-
péenne a approuvé 
mardi un projet de 

l’État français d’accorder 
jusqu’à quatre milliards d’eu-
ros d’aide à Air France, pour 
recapitaliser la compagnie 
aérienne mise à terre par la 
pandémie et l’effondrement 
du trafic de passagers. La 
recapitalisation d’Air France 
prévoit «la conversion du 
prêt d’État de trois milliards 

d’euros déjà accordé par la 
France en un instrument de 
capital hybride» ainsi qu’une 
«injection de capital par 
l’État» via une augmenta-
tion de capital «ouverte aux 
actionnaires existants et au 
marché», dans la limite d’un 
milliard d’euros, a indiqué 
la Commission européenne 
dans un communiqué. 
30% du capital d’Air France

L’État français sera auto-
risé à monter à «un peu 
moins de 30%» du capital 
d’Air France, contre 14,9% 
aujourd’hui, suite à la vali-
dation du plan d’aide par la 
Commission européenne, 
a annoncé lundi sur France 
Inter le ministre français de 
l’Économie Bruno Le Maire.

(AFP)
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Beaucoup de choses devraient commencer au-
jourd'hui à se stabiliser. Quittez les sentiers de la 

routine et voyez grand. Mais n'hypothéquez pas l'avenir en vous 
lançant dans des dépenses inutiles.  

Subissant l'influence du turbulent Mars, vous aurez 
tendance à prendre de gros risques financiers. Mais la chance ne 
sera pas avec vous. Si vous voulez brasser de grosses sommes 
d'argent sans danger, jouez plutôt au Monopoly !    

Le manque de sérieux et de rigueur dans la ges-
tion de votre situation matérielle ne se pardonne-

rait pas ! Sans aller jusqu'à vous serrer la ceinture et imposer un 
programme de restrictions draconien à votre famille, vous aurez 
intérêt à limiter les dépenses superflues et à ne pas trop vivre au 
jour le jour. Evitez aussi soigneusement de vous lancer à l'aveu-
glette dans des opérations financières hasardeuses ou de tenter 
des coups de poker.    

Une possibilité de belle rentrée pécuniaire se 
présentera. Mais elle risque de se transformer immédiatement en 
dépenses imprudentes, en excès somptuaires ou en générosité 
excessive. Une certaine modération vous fera mieux tirer avan-
tage des occasions qui arrivent et qui demandent à être concréti-
sées dans un esprit de raison.   

A cause des aspects explosifs que Mars formera 
dans votre Ciel natal aujourd'hui, vous vous trouverez sur des 
sables mouvants en ce qui concerne le côté pécuniaire de votre 
existence. Vous devrez adopter de sévères mesures d'économie 
et de discipline afin de maintenir les acquis ou de consolider votre 
situation présente.   

Excellente nouvelle : Jupiter influencera un sec-
teur financier de votre thème natal. Voilà qui 

donnera le top départ à une longue période favorable sur le plan 
financier. Tous ceux d'entre vous qui sont en difficulté pourront 
reprendre espoir : votre niveau de vie devrait en effet s'améliorer. 
Si vous faites partie des privilégiés qui n'ont aucun souci d'argent, 
la journée sera, pour vous, favorable à la réorganisation de vos 
placements ou de vos investissements.      

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Attention ! Vous risquez de voir resurgir de vieilles 
dettes oubliées, ou, plus bêtement, de vous lan-

cer dans des achats ruineux que vous regretterez ensuite 
amèrement. Faites preuve de volonté pour résister aux ten-
tations de dépenses. 

Cette configuration de Saturne devrait vous 
aider à retrouver un bon équilibre financier. Une rentrée 
d'argent inattendue est même possible et vous permettra de 
faire une acquisition bien agréable.  
 

Vous aurez la possibilité de développer votre 
situation matérielle grâce à une grande habileté tactique. 
Vous avancerez prudemment. Ensuite, vous foncerez en 
prenant des risques calculés.  

La bonne planète Saturne vous conseillera de 
ne pas prêter de l'argent. Si vous ne pouvez l'éviter, pre-
nez au moins toutes les garanties nécessaires pour pouvoir 
récupérer votre dû dans les délais convenus. Il ne s'agira 
pas de vous méfier de la bonne foi de votre obligé, mais 
simplement de prévenir les défaillances qu'il pourrait éven-
tuellement connaître malgré lui. 

Le Soleil en cette position dans votre Ciel devrait 
vous aider à rééquilibrer votre budget, voire même à faire 
quelques économies. Mais attention : Neptune en aspect 
dysharmonique pourra vous souffler des idées de dépenses 
excessives. Restez donc raisonnable et évitez de prendre 
des décisions financières délicates, concernant un achat 
important ou un placement par exemple.   

Vos finances vont bénéficier d'une belle protec-
tion astrale, puisque c'est le Soleil, astre puissant 

et bénéfique, qui influencera l'un de vos secteurs d'argent. 
Ce visiteur devrait vous valoir une période faste avec, pour 
certains d'entre vous, une véritable embellie, due à une 
prime ou à une rentrée d'argent inattendue.

Bélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Journal spécialisé d’informations d’analyses et d’investiga-
tions économiques, financières  et boursières 

Email : leconomistetogo@gmail.com 
Site web: www.leconomistedutogo.com 

  REC N°0602/11/12/19/HAAC 
Adresse:  AGOE Route de la cour d'Appel ( derrière institut IPP) 

Tél: 00228 97 25 84 84 Lomé, Togo

Administrateur Général

Léonard DOSSOU

Administrateur délégué

Anicet Carlos Oké



10L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGON°0272 du Jeudi 08 Avril 2021

du Togo ● Eco-Opportunités



PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGO

11L’économisteLE JOURNAL DES DECIDEURS

N°0272 du Jeudi 08 Avril 2021

du Togo ● Eco-Actualité-Divers
Peinture 

 Vers une stratégie commune pour l’élimination du plomb 
La stratégie internationale de gestion des produits chimiques (SAICAM) et l’ONU- 
Environnement accompagnent le Togo à travers le ministère de l’environnement et 
des ressources forestières pour l’élaboration et la mise en œuvre d’un cadre straté-
gique d’élimination du plomb dans la peinture.

Pour permettre aux 
acteurs impliqués 
dans cette activité 

et attirer l’attention de la 
population utilisatrice de 
ces différentes gammes 
de peinture,  un atelier de 
concertation multipartite 
initié par le ministère en 
charge de l’environnement 
sur l’élimination du plomb 
dans la peinture au Togo a 
fait objet d’échanges. Il a 
réuni les acteurs du secteur 
public,  les organisations de 
la société civile et les syndi-
cats de cette activité, le 24 
mars dernier  à Lomé. Il a 
été ouvert par le  directeur 
de l’environnement au nom 
de son ministre de tutelle M. 
Essobiyou Thiyu. Le plomb 
est un métal toxique naturel-

lement présent dans l’écorce 
terrestre. Dans de nombreuses 
parties du monde, la générali-
sation de son usage a entraîné 
une importante contamination 
de l’environnement, une ex-
position humaine et de graves 
problèmes de santé publique. 
Le Togo à travers cet atelier 
voudrait de façon concertée 
avec tous les acteurs œuvrant 
dans le domaine, élaborer 
une stratégie commune pour 
l’élimination du plomb dans 
la peinture. Sur le plan mon-
dial, l’intoxication et l’expo-
sition au plomb a été la cause 
de 16,8 millions d’handicap, 
6,6% des cas d’accidents 
vasculaires et cérébraux puis 
en 2017 de 1,06 millions de 
cas de décès selon l’Institute 
for Health Metrics and Eva-

luation (IHME) etc. Selon 
les normes mondialement 
connues, le taux du plomb 
ne doit pas dépasser 90 PPM 
à cause de ses effets sur la 
santé et l’environnement. 
Malheureusement une ré-
cente étude menée au Togo 
confirme que « plus de 30% 
de la peinture commerciali-
sée contient des concentra-
tions en plomb supérieure à 
90 ppm » a souligné le direc-
teur de l’environnement dans 
son discours d’ouverture. La 
finalité de cet atelier a dit, le 
point focal de SAICM, M. 
BANKATI Bolagbedé, c’est 
de mettre en place une dispo-
sition réglementaire pouvant 
régir le secteur que ce soit au 
niveau des importations où 
de la fabrication sur le ter-
ritoire togolais afin d’éviter 
plusieurs maladies liées à ces 
particules que la population 
côtoie chaque jour. Rappe-
lons que le plomb une fois 
inhalé ou absorbé, il passe 
directement dans nos foies, 
nos reins, nos os, nos dents 
etc. Il entraîne des affections 
aiguës, des troubles cogni-
tifs, des malformations chez 
le fœtus etc.

Avec vert-togo.com

Changements climatiques

Le Togo veut se doter d’un système d’information 
Le  Projet d’Initiative de Renforcement des Capacités pour la Transparence (CBIT) a 
été lancé le 25 mars à Lomé par le directeur de cabinet, Dr KODJO Kudadzé.  En 
effet c’est au titre de l’accord de Paris,  conformément à l’article 13 de cet accord 
qu’il a été convenu  la mise en place d’un cadre de transparence.

C’est  dans ce cadre que 
le Togo a bénéficié de 
l’appui financier et 

technique de l’ONU Envi-
ronnement et du Fonds pour 
l’Environnement Mondial 
pour concevoir et mettre en 
œuvre le CBIT. Ce projet vise 
à asseoir un système national 
d’information sur les change-

ments climatiques. Il s’agit 
essentiellement de renforcer 
les capacités des acteurs qui 
sont concernés par les émis-
sions de gaz à effet de serre. 
Entre autres secteurs  béné-
ficiaires de ce projet, le sec-
teur de la foresterie et autres 
affection de terres, le secteur 
de l’énergie, celui du trans-

port routier et aérien, les pro-
cédés industriels, les déchets 
etc. Les différents appuis se-
ront orientés vers le renforce-
ment des capacités à travers 
les formations, l’octroi des 
équipements pour la collecte 
des données sur les change-
ments climatiques. Les infor-
mations collectées, selon le 
coordonnateur SAMAROU 
Moussa doivent être de qua-
lités, cohérentes compatibles 
et comparables au niveau du 
secrétariat de la Convention 
Cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques 
à travers un système (MRV). 
Le projet CBIT sera mis en 
œuvre pendant 36 mois et a 
été financé à hauteur de 505 
millions de FCFA par le FEM 
et l’ONU-Environnement.

Avec vert-togo.com

Manchester City

Les raisons qui ont poussé Kevin de Bruyne à prolonger 
La star des Citizens a prolongé son contrat après avoir eu recours à un procédé 
assez peu commun. 

La nouvelle est tom-
bée ce matin : Kevin 
de Bruyne sera, s'il 

souhaite aller au bout de son 
contrat du moins, Citizen 
jusqu'en 2025. Une superbe 
nouvelle pour l'écurie man-
cunienne, qui blinde ainsi 
son meneur de jeu et l'un des 
tous meilleurs milieux de ter-
rain de la planète. Souvent, 
on a tendance à penser que 
les joueurs restent dans leur 
club en échange d'une hausse 
de leur rémunération, ou 
tout simplement parce qu'ils 
savent qu'ils n'auront pas 
mieux ailleurs. Comme l'ex-
plique The Athletic, dans le 
cas du Diable Rouge, l'argent 
a logiquement pesé, mais il y 
a eu une véritable réflexion 
derrière. Il avait fixé deux 
conditions aux dirigeants des 
Skyblues pour prolonger : 
une augmentation salariale, 
mais aussi la garantie que le 
club ferait tout son possible 
pour remporter la Ligue des 

Champions dans un avenir 
proche. 

Il a aussi eu des 
garanties

Pour s'assurer de ce deuxième 
point, la star belge a engagé 
une équipe d'analystes afin 
d'étudier de façon très pré-
cise son apport à l'équipe, et 
en quoi il était si important 
pour Pep Guardiola, ce qui 
a également pesé pour les 
négociations salariales. Mais 
surtout, le joueur voulait 

voir si l'équipe avait encore 
des chances d'évoluer, en se 
basant notamment sur l'âge 
et les qualités de l'effectif en 
place. Et les rapports établis 
par les analystes en question 
ont convaincu le joueur sur 
le fait qu'il est indispensable 
à l'équipe, et que sur le plan 
purement sportif, il ne trou-
verait pas mieux en termes 
de niveau, de potentiel et 
d'ambition. Il y a également 
eu une réunion pendant la-
quelle il a reçu des garanties 
des dirigeants, qui pourront 
continuer de bâtir une équipe 
compétitive autour de lui, 
notamment grâce à l'argent 
économisé suite à certains 
départs qui ont eu lieu l'été 
dernier et qui auront lieu 
l'été prochain. Pas de doutes, 
Kevin de Bruyne rêve d'être 
l'homme qui offrira enfin un 
titre européen à Manchester 
city !

Avec footmercato.net

OL

Rudi Garcia pique ses joueurs  
Présent en conférence de presse à la veille du 8e de finale de Coupe de France 
entre le Red Star et son Olympique Lyonnais, Rudi Garcia n'a pas manqué d'adres-
ser un message de remobilisation à ses troupes. 

«L’état d’esprit n’est 
pas bon en ce moment. 
Certains pensent à 

Angers avant de penser au 
Red Star. Le match le plus 
important, c’est le match 
qui arrive. Il faudra qu’ils 

aient l’état d’esprit profes-
sionnel pour ce match là. (...) 
On a un match de coupe à 
jouer. Le plus important, c’est 
de se qualifier, d'avoir un état 
d’esprit positif, déterminé, 
et le mental adéquat pour ce 

genre de matches. (...) Il 
faut mettre les ingrédients 
nécessaires à ce genre de 
rencontres. Je n’ai pas vu ces 
signes-là», a-t-il lâché, plu-
tôt remonté, avant de pour-
suivre. «J’attends de l’action 
de mes joueurs. L’attitude ne 
m’a pas déplu à Lens. Main-
tenant, il faut être efficace. 
On a été mené contre Reims 
et Lens. Il faut retrouver de 
l’efficacité et du cynisme 
devant le but et arrêter de 
faire flamber les gardiens 
adverses». À bon entendeur.

 ● Rudi Garcia en conférence de presse ©Maxppp

 ● Kevin De Bruyne sous 
le maillot de Manchester 

City ©Maxppp
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